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Cadre de référence
(page 8)  
J’ai été chargé d’examiner le différend actuel relatif aux négociations collectives et les positions des 
parties, en portant une attention particulière aux causes sous-jacentes du différend, et plus précisément :

•	 La situation financière de Postes Canada;

•	 Le besoin exprimé par Postes Canada de diversifier ou de modifier ses modèles de livraison pour 
répondre aux exigences actuelles du marché;

•	 La viabilité de l’entreprise telle qu’elle est actuellement structurée;

•	 Les engagements négociés du Syndicat à l’égard de la sécurité d’emploi et de l’emploi à temps plein;

•	 La nécessité de protéger la santé et la sécurité du personnel.

Recommandations 
(page 25)  
Mes recommandations sont fondées sur ma conclusion qu’il existe un moyen de préserver Postes Canada 
en tant qu’institution nationale vitale. Je les ai conçues pour répondre au problème actuel : arrêter puis 
inverser les pertes financières croissantes en mettant en place les changements structurels nécessaires, 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des conventions collectives. 

Les parties doivent modifier leurs conventions collectives : elles doivent permettre une certaine souplesse 
dans l’utilisation du personnel à temps partiel pendant la semaine et la fin de semaine. Ces emplois ne 
devraient pas être des emplois à statut précaire, mais de bons emplois, des emplois attrayants, avec des 
employés qui sont visés par la convention collective applicable avec des conditions d’emploi normatives. 
Le gouvernement du Canada doit également mettre fin aux moratoires sur les fermetures de bureaux de 
poste ruraux et les conversions vers des boîtes postales communautaires.

S’ils sont mis en œuvre, ces changements pourraient permettre à Postes Canada de retrouver un certain 
degré de viabilité financière afin qu’elle puisse maintenir l’obligation de service universel, tant pour les 
lettres que pour les colis, mais d’une manière qui tienne compte des réalités de 2025, à savoir la disparition 
des lettres et un environnement de livraison de colis hautement concurrentiel. Le monde a changé et 
Postes Canada et le STTP doivent évoluer et s’adapter. Les modifications ponctuelles au statu quo ne sont 
plus une option.

Recommandations et conclusions de la 
commission d’enquête sur les relations de travail
16 mai 2025 

Postes Canada et le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP) ont reçu le rapport  
final de la Commission d’enquête sur les relations de travail, faisant suite aux audiences tenues plus tôt 
cette année. 

Le rapport décrit les problèmes importants auxquels font face Postes Canada et le STTP, et formule  
sept recommandations pour permettre à Postes Canada de répondre aux besoins en évolution du pays.

Voici un résumé des recommandations et des principales constatations, tirées textuellement du rapport.
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Recommandations (suite)

1	 Modifier le Protocole du service postal canadien. Il ne peut pas continuer à exiger des normes de 
livraison impossibles à respecter. La distribution quotidienne du courrier à la porte pour les adresses 
individuelles doit être progressivement supprimée et des boîtes postales communautaires doivent 
être mises en place dans la mesure du possible. La livraison quotidienne aux entreprises doit être 
maintenue.

2	 Les moratoires sur les fermetures de bureaux de poste ruraux et les conversions vers des boîtes 
postales communautaires doivent être levés. Il n’y a pas d’arguments convaincants en faveur d’un 
moratoire sur la fermeture des bureaux de poste autrefois ruraux, aujourd’hui urbains. Postes Canada 
a déjà mis en place le Programme d’adaptation pour la livraison à l’intention des Canadiens qui n’ont 
pas accès aux boîtes postales communautaires. Il doit être revu et, le cas échéant, amélioré, et il doit 
se poursuivre.

3	 Inclure dans les deux conventions collectives tous les points convenus lors des négociations 
collectives avant le conflit de travail. Les parties doivent s’efforcer de réduire les écarts relatifs aux 
points ayant fait l’objet d’un accord partiel. Les nouvelles conventions collectives devraient inclure 
et refléter les accords de principe (sous réserve d’un accord global) conclus dans le cadre de la 
médiation facilitée par la Commission (FFRS et STTP [sic] 1).

4	 Négocier des modifications aux conventions collectives. Postes Canada doit avoir la possibilité 
d’embaucher des employés à temps partiel pour distribuer les colis la fin de semaine et pour aider à 
gérer le volume pendant la semaine. Ces employés doivent être payés aux mêmes taux et soumis aux 
mêmes conditions que les employés réguliers, y compris l’accès aux avantages sociaux au prorata, 
ou aux paiements en lieu et place, et à la pension. La priorité pour ces postes doit être donnée aux 
employés existants.

5	 Négocier des modifications à la convention collective de l’unité urbaine. Rien ne justifie les 
dispositions des conventions collectives qui empêchent un employeur de confier du travail pour des 
heures déjà payées (sauf s’il s’agit d’heures supplémentaires volontaires).

6	 Négocier des modifications aux conventions collectives. Mettre à l’essai et introduire l’acheminement 
dynamique. Postes Canada doit également être en mesure de modifier quotidiennement 
les itinéraires en fonction des volumes afin d’éviter les heures non travaillées et les heures 
supplémentaires.

7	 Modifier la procédure d’approbation des majorations tarifaires, qui prend beaucoup de temps.

1. FFRS et PAICD	
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Principales constatations 

Situation financière de Postes Canada :

•	 Postes Canada est confrontée à une crise existentielle : elle est insolvable ou en faillite. Sans 
changements réfléchis, mesurés, échelonnés, mais immédiats, sa situation financière continuera à se 
détériorer. (page 12)

Raisons qui expliquent la situation financière de Postes Canada :

•	 (…) le STTP a reconnu l’existence de difficultés financières, bien qu’il les ait attribuées aux mauvaises 
décisions opérationnelles prises par Postes Canada. (…) Il ne fait aucun doute que Postes Canada a pris 
de mauvaises décisions opérationnelles. Une partie du problème, bien sûr, réside dans certains résultats 
de négociations collectives antérieures au cours desquelles des décisions ont été prises en matière de 
relations de travail et des restrictions aux règles de travail ont été volontairement acceptées, pour des 
raisons qui ne sont pas immédiatement apparentes si l’on examine les résultats à travers une lentille 
normative. Il est évident que ces décisions devaient avoir un sens à l’époque, et que certaines ont été 
prises sous la direction de l’actionnaire pour éviter un conflit de travail, mais elles n’ont pas été bien 
acceptées. (page 62)

•	 Je ne suis pas convaincu par l’affirmation du STTP selon laquelle la mauvaise gestion et l’incompétence de 
Postes Canada sont les raisons de la situation financière actuelle. Même en supposant que la Société ait 
pris de bonnes et de mauvaises décisions opérationnelles, les principales raisons des pertes financières 
sont faciles à cerner. Il y a eu le déclin de la poste-lettres causé par la substitution électronique et 
l’augmentation du nombre de colis postaux, maintenant principalement livrés par des concurrents; les 
règles de travail de la convention collective qui empêchent Postes Canada d’exercer des droits de gestion 
fondamentaux tels que l’attribution de tâches supplémentaires aux employés en poste lorsqu’ils ont 
terminé les tâches qui leur ont été assignées (heures non travaillées) et l’embauche d’employés à temps 
partiel la fin de semaine et pendant d’autres périodes de grand volume; et les contraintes imposées par 
le gouvernement, à savoir les moratoires sur la fermeture des bureaux de poste ruraux et l’arrêt de la 
conversion des boîtes postales communautaires (moratoires qui doivent être annulés si Postes Canada 
veut avoir un avenir financièrement viable). (page 69)

Incidence de la grève nationale :

•	 La part de marché de Postes Canada dans le secteur des colis a également diminué. La concurrence 
est féroce. Le récent conflit de travail a entraîné une désertion supplémentaire, mesurable et 
presque certaine de clients de longue date qui ont décidé de faire affaire ailleurs et qui ont informé 
Postes Canada qu’ils ne reviendraient jamais (surtout en l’absence de conventions collectives à long 
terme et de la certitude qu’elles offrent contre d’autres interruptions de travail, en particulier durant les 
périodes de pointe). (page 59)

Raisons de l’impasse dans les négociations :

•	 Les parties ont consacré des centaines de jours à la négociation collective bilatérale, mais ne sont pas 
parvenues à se mettre d’accord sur les conditions de renouvellement des conventions collectives. Elles 
n’ont pas pu se mettre d’accord même avec l’aide des médiateurs experts, expérimentés et extrêmement 
efficaces de Travail Canada. Au lieu de résoudre les différends, un conflit de travail de cinq semaines a 
éclaté, qui n’a pris fin qu’avec l’intervention du ministre du Travail. Les raisons de l’impasse sont à la fois 
simples et compliquées. Les parties ont des visions du monde et des évaluations des défis à relever et 
des solutions à y apporter qui sont diamétralement opposées. (page 73)

•	 Les négociations ont largement échoué parce qu’une des parties, le STTP, défend le statu quo et veut 
l’améliorer, par exemple en renforçant la sécurité d’emploi et en améliorant la rémunération totale et les 
conditions d’emploi, qui sont les meilleures de leur catégorie. (page 82)
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Nécessité de changer notre modèle de livraison :

•	 L’instauration d’un effectif à temps partiel la fin de semaine et d’autres mesures d’amélioration de 
l’efficacité pendant la semaine constituent la priorité immédiate, mais il ne s’agit là que des premières 
étapes. Postes Canada doit rattraper ses concurrents. Cela est dans l’intérêt commun de la population du 
Canada, de Postes Canada, du STTP et de ses membres. La livraison de colis sept jours sur sept doit être 
accompagnée de mesures d’innovation technologique continues, et ce, surtout pour conserver la part du 
marché des colis que Postes Canada détient actuellement et non pour accroître l’entreprise. (page 84)

•	 (…) il est nécessaire de réorienter immédiatement l’activité principale afin de faciliter la livraison de 
colis sept jours sur sept et d’utiliser les employés le plus efficacement possible. Et cela commence par 
la capacité de réattribuer du travail afin que les employés travaillent les heures pour lesquelles ils sont 
payés. Le point de vue du STTP sur le temps perdu et l’incapacité pratique de Postes Canada à réaffecter 
le travail n’est pas défendable, car les charges de travail peuvent être rééquilibrées le matin avant que 
les factrices et facteurs ne commencent leurs itinéraires. Sa proposition d’embaucher plus d’employés 
à temps plein pour effectuer la livraison dans un environnement où le volume est variable n’est pas 
défendable non plus. L’acheminement dynamique est pratiqué par toutes les entreprises de messagerie, 
à l’exception de Postes Canada. (page 80)

•	 Dans ces circonstances, insister – comme le fait le STTP – sur le fait que les dispositions de la convention 
collective en vigueur permettent d’apporter les changements nécessaires (comme l’instauration de la 
livraison de colis la fin de semaine et de modalités flexibles pendant la semaine) est faux et improductif. 
En effet, les dispositions en vigueur, telles que décrites ci-dessus, nécessitent tellement de temps et 
comportent tellement de conditions, d’entraves et de garde-fous qu’elles sont manifestement inadaptées 
et, plus important encore, inapplicables pour résoudre les défis actuels. (page 78)

Importance d’un effectif à temps plein et à temps partiel :

•	 Il n’y a pas d’avenir pour la Société canadienne des postes si elle ne peut pas recourir à des employés à 
temps partiel pour répondre à ses besoins pendant la semaine et la fin de semaine selon le volume. Le 
STTP a raison de dire que de nombreux travailleurs préfèrent les emplois à temps plein et les avantages 
qui y sont associés. Mais ce n’est pas une règle universelle. L’emploi n’est pas un concept universel. Les 
employeurs ont également besoin d’embaucher des salariés à temps partiel, et certaines personnes ne 
sont intéressées que par un emploi à temps partiel. Quoi qu’il en soit, l’instauration d’une main-d’œuvre 
à temps partiel la fin de semaine, ainsi que la marge de manœuvre qui permettrait de déployer des 
travailleurs à temps partiel pendant la semaine en fonction des besoins et du volume, n’auront pas de 
conséquences sur les employés actuels et leurs droits négociés. (page 99)

Nous concentrer sur notre activité principale :

•	 Les propositions du STTP visant à accroître les activités de Postes Canada sont également irréalistes 
ou font double emploi avec des services déjà offerts par d’autres – l’introduction de services bancaires 
postaux, la vérification du bien-être des personnes âgées, l’établissement de marchés artisanaux dans les 
bureaux de poste et la transformation des bureaux de poste en carrefours sociaux communautaires. À 
mon avis, compte tenu de la crise financière, Postes Canada doit se concentrer sur la sauvegarde de son 
activité principale et non sur l’offre de nouveaux services. (page 24)
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Points convenus durant les négociations :

•	 Lors de la négociation collective qui a précédé le conflit de travail, les parties sont parvenues à 
s’entendre, ou à s’entendre partiellement, sur de nombreux points de fond et d’ordre administratif. Lors 
des séances de médiation organisées par la Commission en janvier et en mars, des progrès importants 
ont été réalisés sur d’autres points (même si soumis à une entente globale), en particulier sur des parties 
importantes de la convention collective des Factrices et facteurs ruraux et suburbains (FFRS) et sur les 
révisions du régime d’invalidité de courte durée (RICD)1. (page 74)

Nécessité de trouver un terrain d’entente :

•	 Ces parties doivent faire tout ce qu’elles peuvent raisonnablement faire (espérons une collaboration 
dans le cadre d’une mission commune) pour réaliser des gains d’efficacité afin que Postes Canada puisse 
continuer à remplir son seul objectif : livrer à chaque adresse au Canada. (page 86)

Mettre fin aux moratoires :

•	 Le gouvernement du Canada a instauré des moratoires sur la fermeture des bureaux de poste ruraux 
et sur la conversion aux boîtes postales communautaires. Ces deux décisions, si elles sont annulées, 
contribueront immédiatement à améliorer les résultats financiers de Postes Canada et peuvent être 
conçues de manière à offrir aux Canadiens un accès approprié aux bureaux de poste (y compris les 
comptoirs postaux franchisés) et à poursuivre la distribution des lettres et des colis. (page 100)

Postes Canada, une institution nationale vitale :

•	 La Commission a reçu près d’un millier de présentations de la part de particuliers et d’organisations. 
Ils ont massivement convenu que Postes Canada était une institution nationale vitale ayant un rôle 
permanent à jouer dans l’édification de la nation. (page 25)

•	 Il est facile de conclure que la promesse de livrer à chaque adresse canadienne – cet engagement envers 
notre population éloignée – vaut la peine d’être préservée. Il en va de l’intérêt national. (page 72)

1. Programme d’assurance invalidité de courte durée (PAICD)

À propos de la Commission 

La Commission d’enquête sur les relations de travail a été mise sur pied pour examiner le différend 
qui oppose Postes Canada et le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP) dans 
leurs négociations en cours et, plus globalement, la situation financière de l’entreprise et sa position 
concurrentielle. La Commission était dirigée par William Kaplan, expert en arbitrage et en médiation. 

Postes Canada et le STTP ont participé aux audiences qui ont eu lieu en janvier et en février 2025 à 
Ottawa (Ontario). La Commission a également reçu des soumissions du public.

Pour lire le rapport complet, veuillez consulter la page infopost.ca/commission.

https://infopost.ca/commission

